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..:l. l'audience publique du 22 IVlai 2000, tenue par R.PARlS, Juge

,qapporteur, assisté de l'lIme AJ"J CHAjvJBROi'l, Greffier, après avoir
entendu les avocats e!:1 leur plaidoirie, /' affaire a été mise en délibéré,
e! le prononcé de la décisiion renvoyé au 19 Juin 2000 puis prorogé au
10 juillet. 2000.

,

1 ~ur!e rapport du Juge Rapporteur, conformément aux dispositions de
1 artIcle 786 du nouveau C:ode de procédure civile, le ïribunaJ comoosé

' d . v" e .!,~~ .

-Jv1onsieur Robert PAR1S, Premier Vice-Président,
-iVIonsieur Denys COl\ilTE:-BELLOT, Juge,
-i'J1adame Dominique GUIHAL, Juge, ~

assistés lors des débats dl3 Mme AM CHAMBRON, Greffier,

Après en avoir délibéré, a rendu la dé,cision dont la teneur suit:
' -.-

: "

******

J'

..",c'co cPar acte du 25 août 1999, ['U "-- ,:;"'"'".t;:Jl~'~. i ::::i-après désignée l'U' ) a fait assigner, sur

! le fondement des article~; L 421-2 et L 421-ô QU Code de ja
.1 Consommation, la SA. L"':'~~_. -pour voir ordonner sous astreinte(

'" et avec e;<écution provisoire, la suppression d'un certain nombre de
~ -_.~.- "-, J.' -'. c!~u~es qu' el./e e$tim~ abusives ~u. iilicites,inséré~sdans ~~s,conditions
:;, generales de locatIon de vehlcule que ladIte soclete propose" ~,;li;' habituel/-ement à sa clientèlE;, et dire que le nouveau contrat devra être

~'I"" " i~primé selon caractères ti'pographiques contjastés, et au moins en
c.,:J,i1 cvrps 8.

::~Çq:jT
Elle sollicite la publication de! la décision à intervenir dans uqis journau;(
et la condamnation de L à lui payer ôO.OOO F à titre de

dommages-intérêts. p'our prE~judice collectif, 10.000 F pour préjudice
associatif et 12.000 F en application de l'article 700 du i\louveau Code
de Procédure Civile.

~a société L estime non fondée la critic;ue de !'U se
I-apportant à la présentation typographique du conuat.

Elle contest~ le caractère ablJsif o~ jjlicite de certaines clauses at, ,OOl.!r
le suroJus, demande acte de qu'elle s'engage à mettra scn contra-r en
confo~mit:§. avec les dispositions du Code de la Consommation et lê ,..,~
Recommandation 9ô-02 du 14 juin 1996 relati\/.'3 êU;( locations de
\/shicules.

::Jle. conc!u! au rejet des autres chefs de demande.
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SUR CE

~Sur le caraclère abumumjllicite des clauses çTilj~

Selon !'article L 421-6 d'u ICode de la Consommation, les associations

ragulièrement déclarées ay'ant pour objet statutaire explrcite la défense
des intérêts des consommateurs peuvent demander à la juridiction civile

d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, la suppression de clauses
abusives dans les modèles (je conventions habituellement proposées par
les professionnels aux consommateurs et dans ceu~< destinés aux

consommateurs et proposas par les organisations ,orofessionnelles à
leurs membres.

Selon les dispositions d'ordre public de l'article L 132-1 du même code,
"Dans les contrats conclus entre professionnels et non professionnels
ou consommateurs, sont abusives .Ies clauses qui ont pour objet ou
pour effet de créer, au détriment du non professionnel ou du
consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations
des parties au contrat". ..' .

Sous le bénéfice de ces observations préliminaires, il convient
d'examiner les clauses critiquées par !'U: que la société L-
insère dans les contrats di3 location de véhicule automobile qu'elle

propose habitueilement à sa clientèle non professionnelle.
.f al Sur les clauses incrjminé~~s au verso du contrat. ,.-

-" artic!e 1 : "Mise à disposition du véhicule et restitution"

L'U estime qu'est abusive la disposition selon laquelle tous les frais

l '-'; engagés par le louel,Jr pour rÊ~cupérer un véhicu}e restitué ailleurs qu'au
;jti~":~ lieu où il a été mis à disposition sont intégralement à la charge du
,,;'fIj{fJ{{I!;\J 1 .~ ""'1 ocatalre

:!~tJ~;li; , .

;i La société L- ne i'ormule pas d'objections

La clause critiqué~ne fait aucune distinction selon les motifs de !a nOTi-
i8stitution du \/éhicule au lieu d'origine. Elle a donc ,Dour effet de mettr;
à Ja charge du locataire les frais de récupératior. alors même que la ncn-

restitution serait ï:'1otivée, par e:(a~'ple, ,Dar !ln vice caché de la c,~cse
louée.

En ce sens, ce!'.:.'; c!ause est 2b~sj\ie et cans ses termes actuels, sa
s".,..!pprassion sera ciconnée.

-"] 2 ." =. .. C' ""'a -!-6 r;c'"3, i.Jcle ._.3.. U Il. ,- --1

L':j est:me abusi\/: C::'ur;e oar: !es ,::js.ocsi!ior:~ sëicn ies~'..:ej!es " ie
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!ccataire reconnaît que le véhicule ne comporte aucune mar:ue

apparente de détérioration, est en bon éTat de marche et équipé pour
satisfaii8 aux conditions imposées par Je Code de la .f1oute", d'autie
part, celles mettant à la charge du locataire "toute contravention aux
rÈglements du Code de la Route.

La société L 1 ne formule pas d'objection.

Il y a lieu d'observer tout d'abord qu'aucun document annexe aux

conditions générales ne comporte un descriptif de l'état apparent du
véhicule et de ses acce~jsqires normaux destiné à être approuvé par le
locataire de sorte que c:elui-ci n'est pas en mesure de vérifier et de
formuler des réserves sur j'état apparent du véhicule qui lui est remis.

D'autre part, le locataire n'a aucun moyen de vérifier que je véhicule est
en bon état de marche pljisqu'il n'a aucun contrôle sur l'état technique
du véhicule et sur son u1:ilisation antérieure.

Une telle claus~ risque (je priver le locataire de tout recours en cas
..-d'avarie et aboutit, en fait, à dispenser le loueur de ses obligations

premières de délivral:1ce et à créer un déséquilibre significatif entre les
droit~ et obligations des parties au contrat.

La commission des clausE~s abusives recommande la suppression d'une
telle olause.

En tant qu'elle ne réSerV!3 pas les défauts non apparents, notamment

'" mécanique, la clause sus-visée sera déclarée abusive et sa suppression
--~ ordonnée." ~I-' -.", -, '"~

D'autre-part, la clausa par laquelle la société L~ fait peser sur
Je locataire toutes les con1:iaventions au règlement du Code de la Route
sans distinguer e'ntre celIE!S qui sont personnelles au locataire et celles

qui peuvent résulter de j'état du véhicule et qui pèsent sur le
i propriétaire de celui-ci est contraire au principe de légalité et de

personnalité des pejnes, illégale et abusive.

L'élimination d'une telle cli:use est iecommandée par la commission des
c!auses abusives.

La suppression de la cjaL:~;e incriminée sera ordonnée.

ar-.jcJe 3 : "Documents .de bcrd -équipemen-rs -accsssajjes"

"l' " " '1 1 l ' ] -" le -,., c ,.'I'-"- n;-- L" \J estJr71e aOL:SiVe la c.ause se on i2c;ue: e;:1 ~... 11,0, I.~, i

squipement3 8t accessoires rec;uis par le Code de ia Route ne sonT PêS /i

r:s-::itués à !'.§chéance de lé3 location, celle-ci -:cntinue à .:curirjusqu'au
:Ol.!i de la or,~duclicn par!e locataire d'une at:?Sla::cr; officiejJe de pei:e 1
"e;: qL.:' en ~1.J1:ra, les Tiais da recons!jt~tion CIJ de rsmise an stét scnt 'c

i 3."1ëièr;3fTient à la charge cu locat.:irs.

---~
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La scciété L... ne formule aucune objecticn.

La clause sus visée est aqusi\/e en ce qu'eile met systématiquement !a

,::~arge des frais de reslitution et les loyers 3 :a charge du locataire sans
,.éser'"er l'hypothèse où !e IIJcataire aurait ét§ empêché matériellement
da restituer les éiéments sus visés pour des raisons indépendantes de
son fait.

La suppression d'une telle clause, préconisée par !a commission des
clauses abusives, sera ordonnée.

articJe 5 "Entretien"

L'U, estime abusive d'une! part la clause qui impose au locataire non
seulement de vérifier les nivE~aux d'huile et d'eau mais aussi des "autres

':" fluides, ainsi que le degré de concentration d'antigel" et celle qui

-.;.:~' impose au locataire de procéder "également en tant que de besoin et
" .; suivant les prescriptions du constructeur dont le: locataire reconnaît

...~ ._.;'~~'" avoir eu la notification, alJX opérations d~er}~r"etien courant et de

:';1",::: prévention, notamment de vidange et. .:,de graissage dans les'
.," établissements du loueur ou désignés pâr ceiui-ci "

-::.~.," i ':1" La société L ne formule pas d'Qbjection.
.

La clause sus-visée imposant en toutes circonstances, des obligations
imprécises laissées à J'arbitraire du loueur, ou qui conduisent à mettre
à la charge du locataire une obligation d'entretien sur un véhicule qu'il

." est censé prendre en bon é1:at et conformément aux prescriptrons du
censtructeur dont rien ne \/ient garantir que le -Ic-cataire- en ait.été
informé, est abusive et coriformément aux recommandations de la
commission des clauses abusives, sa suppression sera ordonnée.

article 7 "Pneumaticue "

.L'U estime abusive la disposition qui prévoit que: "en cas ce
détérioiation des' pn~umati(~ues pour une cause autre que l'usure
normale, le locataire 's'enga'ge à les remplacer immédiatement à ses
':.-i- "Il c.~ ...

La société L :le iormule pas d'objection.

La clause ast abusive en ce que la génér21ité de ses termes aboutit à

:-;o1e"'.:tj:;: à ia charçe du !oca1:aire l''.jsure anormale d'un pr,euma1:iq',,:s
.'"';iême si sile résulte ;::j'ur, \/ice interne de la chose louée OL: ~.~~
:~~uL3Dlê à un fait personnel du iccatair= .son annuia"!icn se;3
"""","' onc éc~.,..I. .~~.

.,., ",.., ..,. d "
;;:jc!e 0 '..:arce e1 u:JJJsatJon u venlCtJJ'e

~ '(J estj~e abusi\/e .j'l.Jne ;:ar:: !a clause sa!on iac;ue!ie .":e !cca~=j,;=

~ --1
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se i.ec:onnait re.7~onsabJe des dégradations autres que !'usurs ,10rmale

~ub~es par le \/enlcule (të:nt par la mécanique que par la carrosserie) ses

equrp~ments ou ses ac:cessoires, .'. " et celle selon laquelle: "le

locataire ss~ responsable'de toutes les infractions au Code de la Route

(contra\/entlons etc ...) ".

La société L 1 ne formule pas d'objection.

En ce qu'ell.e met à la charge du locataire les détériorations du véhicuie

loué, dans des termes qui ne réserve pas l'hypothèse du cas fortuit ou

de for~: majeure, la c!alJSe sus-visée confère au loueur un avantage

exceSSli.

D'autre part, pour les motifs développés sous l'ar::ïcle 2 in fine: la

t disposition mettant à la c:harge du locataire tou~es les contraventions

au Code de la Route est illicite.

,article 9 "Accident"

,
;:.f."'U estime ill!cite et abusive la clause' selo'ri 'Iaquelle "le tocatair:e

." .-,-.-,. , " , ""'s engage a aviser Immedlatement et sans délai le loueur. en cas:

..-"::;"~~!aë~~dent, incendie ou vol du véhicule et saisir immédiatement, d:ès

.qu'il;~ en a connaissancE~, les autorités locales de police ou 'de

gendarmerie" et à "faire une déclaration écrite dans les 48 heures~ .."
'; enfih'précisant que: "Tout manquement à l'un quelconque des

engagements du locatairt~ entraîne de plein droit la- résiliation de la
location sans préjudice de dommages-intérêts "

." La société L ç)rétend que les dispositions impartissant au

locataire un délai de 48 heures pour faire sa déclaration au loueur n;est-

pas abusi'/e en ce qu'elle laisse au locataire le délai iégal dans lequel la

déclaration doit être raite à !'assureur.

..Le délai de 48 heures, à compter du moment où il en a connaissance,

imposé au locataire pour informer le loueur d'un sinistre frappant le

véhicule loué n'est pas illégal en ce qu'il ne porte pas atteinte au délai

distinct et réglementaire dcnt un assuré dispose pour faire sa

.déclaration de sinistre auprès d'une compagnie d'as5~r3nce, ni abusif,

le loueur, propriétaire du vÊ~hicule sinistr-é, ayant un droit légitime à être

informé dans des délais r;3isonnables de toute atteinte portée à ses

biens afin de préserver seSi propres droits.

C'autis par':, l'obligatio~ faite aL: iocataira de saisii saï;S délai l-lre

autorité de police ou de gendarmerie ne ~on7ère aucuri ~vantage
~' <cQ~C:'

I"-I' ::1' '
IO Ilpl Ir ~-L iénor!c à !'intérêt: commun des': 3r:ies.---~- -~ ;- .

=n r:vanche !a disposition d'ordre ;énérai qui pr~\/'Ji! la résilia:ion .je

=Iëir. drcit de :a :oc.:!Ïon, :ians oréjudice de dcr-.r:açes-ir.rérêts, ;:cur
..,,' , 1 1 ~ ~-" r ~" "7f' U'1' ,""", an ""'~l"1"' en .L :0 ! !"" :"uefccn q ue '::.=:5 encaC:::lien:..: '.oU .C..~2.=1 -

, "'-1'-'-"'- ~ , -.J

~ s---~ I ' S:V " ..:on ,.~ c'I'i l r?l~ ul t~. ,.J.cS .-"O "!"j"f S ,'-':1' "'réc:;:nt iUCemen! .::.-.;e-LQI ,.;I!;;~"_"',""'-'~ ._~~ ., -~,-~-- ..1-

-i 1



..,

'.

i ..

::ertaine-s obligations que le contrat impose au locataire sorlt 8iles-
mèmes abusives et qu'en conséquence là clause incriminée revient à

sanctionner le locataire pour ne s'être pas soumis à des dispositions
=éc!arées nulles et non aVE!nUes.

--art;cre 11 "Assurances",

L'U estime que les clauses subordonnant la garantie de l'assurance

obligatoire et celles des risques vol et incendie à la restitution des clefs
et des papiers et à une déclaration aux services de police ou de

gendarmerie et à la société L, dans les 48 heures, ou
précisant que !e locataire reste iesponsable si le conducteur n'est pas
agrée ou si le permis de conduire du conducteur n'est pas valide ou si
la période de location est dépassée sans accord du loueur, sont illicites.

.
La société L' prétend ~ue les dispositions incriminées ne
sont pas abusives.

Les dispositions restrictives appprtées à l'étendue de la garantie
obligatoire en matière d'a~;surance automobilës. sont illicites en ce .

qu'elles prévoie.nt des exclLjsions non conformes aux dispositions des
articles R.211-1 et suivants du Code des Assurances ou des
déchéances contraires aux articles.L 113-2 et 113-11 dudit code, ou
qui ne sont pas valables pour n'être pas mentionnées en caractère"
tïès apparents" ainsi que le prescrit !'article L.112-4 in fil")e du Code des
Assurances. .-

AïticJe 15 "Détermination dl] kilométrage"
.

~--~, L'U estime abusive la clause qui prévoit que "en cas de violation du

compteur, le locataire s'engage à verse-r une indemnité forfaitaire de
500 kilomètres par jour de location".

La société L' ,:)ré1:end que la disposition critiquée n'est pas
abusive puisqu'eile 'lise à protéger le loueur contre les malversations du
locataire.

L'aoolication de la clause incriminée est subordonnée à la preu\/e d'une
"vi~iatjon" du compteur ,ciar le locataire et ne prévoit aucune
présomption an ce sens à la charge de ca dernier qui en outra 1=eut
s'e;(onérer en rapportant la ~)reuve d'une cause étrangère.

Destinée à sanctionr:er un fai1: volontaire dajic~ue\.!x ,jûment étëbii, cette
clause ne confère êUCL.!n a\/arilage e;<cessif pour je loueur et n'a pas lieu

d'êt~e annulée.

" U "" R " t If ., ~~c ~~ .,1 ~ I~ t non j 8 comma Inol que ~ar erieur Dar J ,egJemen,..."..,- "".-' .~ .'

d .,. " '
1 .""r1':';~ U."'~ ~';; astime abUSI\/e la :Sposltlon selon iaq'.Jel e. ;... ~C;.- L \..1;;;

refl=men. d'une raCLure à son éché3/iCe, le loueur se réserve le droit ce~



..
;-ésilier la location en c:Jurs Ol.: de reprendre le \/éhicL:le en queique lieu

où il se Uou\/e et au;< riais du locataire/,.,",

La société L , .estime que la clause. n'::st pas abusive en ce

qu/e/le n'est que la sanction de I/inexécution d'!jne r:bligation essentielle
dL: locataiie.

.:
1

Selon !'article 16 du contrat "la location est payable: '-,:ance",

La disposition incriminée s'insciit dans la cadre d'une location que le

locataire \/oudrait proro~ler au delà d'une période initialement convenue

d/une durée ma;cimum de un l"nois, et à charge ,cour le locataire

dlobtenir l'accord du loueur et de lui adresser, avant l'e;<piration de la

période initiale, le loyer afférent à la période su,ppiémentaire..,,1; Dans ce contexte dans IE~quella clause critiquée doit être replacée celle "",
1 7:'" ci n'apparait pas abusivl3 et ne constitue qu'une sanction légitime au

'ii.. ;;.. .: manquement du locataire à son.. obligation essentielle et dont il est
:~.:.' ." :;.. .parfaitement, préalablement et complètem~nt";i~f~rmé....:".'.",:-.,.fi 1; article 17 : ..Actualisation des prix" :.

;;ct'4i:,. ':..c:.~...': ;, .-: -'",c:,.: " [;:,. L'U estime abusive la disposition selon~aq,uelle "Le loueur se réserve

de modifier ses prix sans préavis", ,

La société L Ile formule aucune objection.:

La disposition sus vIsée SE~ra annulée comme étant contraire à celle que
1 .' !'annexe à j'article L 132-1 du Code de la Consommation en son "

.~'._'.. ~= "' paragraphe '~I" répute abusive. '-, -= " ~

article 19 "Durée du co n'trat "

L'U' estime abusive la clause selon laqueile ; "Si ie véhicule n'est pas

restiTué au loueur à /' échéance convenue et sauf accord de ce dernier,

le loueur se résarve le droit de reprendre le véhicule en quelque lieu où

il se trOL:ve et àu;( frais du locataire..." , .La scciété L -ne formule auçune ooser/atlon.

La cla~se sus '/isée est abl.Jsive en ce qu'elle met systématiquement à

!ê charge du loca,taire 1~:5 frais de récup~raljon ~u véhi~ule" sar:s, ", .b"'.' d-1 1 --~
Jrc~I'. a/t l a ~~~r-~ r5s':..'"'/er j'hypothese c une rmpossi 1I11e 'on!. ,e IOCCI.- --I.;I 1 1 .c. ~~

de la pr':.uve.

ar-:jcie 20 : "E.~pêchemen': du loueur", ..l' .1-."'-n~I'~"""-= .'i' ~-+"Ime,..,u'es;. ::hu~.I \fPla'-1ISPOSi1:JOn se cn lêCUe! t:. =. ;-~. ,,- "..- """'-j I.~-~.- -,
:;.~~n.s=:~c~ IQ ioc=t;;ire ne pourra réclamer d.-:: ::or:-1riiaçes 5: int::§r~t3,",'l'_'_,I ~~ ~ ..,' ---= ' ,I--;~,.j.~i-=3C.i: ,:Jour r;:~ard dans la IJ'./r::Json dU \/e::lc'Jle ~Ql.:. ,IoJOl.:, =nnl... C!.ICII ,_t: .1.0
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location" ou immobilisation dans !e cas de ûênne OIJ de répêiê-r!OnS

effectuées au cours de la location".

La société L ne. formule aucune obser'/êtion.

Cette clause crée un d.éséquilibre significatif aL inju.stifié entre les

obligations des parties puisqu'elle exonère le bailleur de son oblication

essentielle de délivrance sans motif et sans contrepartie péc~niaire

destinée à indemniser le .locataire du préjudice que lui cause

l'inexécution du loueur.

article 21 : ., P;upture du contrat"

L'U estime abusive la cJ,3use selon laquelle "le non respect par le

locataire des conditions d'3 location entraînera la résiliation de la..
location" .

La société L ; pré.tend que cette c./ause n'est pas abusive en

ce. qu..'elle constitue la contrepartie de !'inexécution par le locataire de ..

ses obligatjqry~:. :.: .,

.,.;." ,;

La gén~r:ajité~des t~rmes de la clause sus visée conduit à sanctionner -".' .~

le locataire poûr 1nobservations des conditions de la location qui/pour': ';

les motifs développés pius haut, sont abusives.

~Par référence aux ;"otifs irldiqués sous /' article 9 _~n fine, la dause .

incriminée est abusive et sera annulée.

.' b) SUT les clauses insérées al] recto du contrat relative aux DénaJités de
retard, et à .Ia~ .non assuran!:e des déplacements à J'étranger et aux ~-

"hauts de caisse n,

10 Sur les intérâts de retard

L'U estime abusive la clé3use se référant aux pénaiités de retard

'"'récisant au'en àpotic.ation de l'aïtic!e 3 de la Loi 92/1442 du 311"' ...h n
tdécer:1bra !e taux de j'intérêt de retard pour non paiement a l.ionne _8 e

sera égal à une fois et demil~ !e taux de l'.i.ntérêt légal en \/igueur à la

date de l'e:<igibilité.

La clause incriminée est con1:raire au:< dispositions ce j'article 1 î 53 du
.'.. 3 1" " 1 c,O? n 'o st nasCode Ci\/ii et l'article 3 de lé LoI \-"u 1 cecer:1cre ~- 1 ~ ,u

apPlicable au:{ rappo~s en~:;! piûfessior.nels et consommateurs.

2" Sur la .:jisocsiticn reJa"!l'/e 13 ]a non assurance des véhicules "ûOUT J~s

~ ~"'Iac o men "~ a' l' 6.,..-:", a er sauf Suisse et AJIeme~e et les hauts de..I:u-__",_"-'!.~ ~ ..~..,_.. ~

,~aisses" ,

" "-- ~as la ...O~- I"h" II "I"e' ,.j', !";ii S ~Q" , ~ ~
elec """-r --~~' o '~~7' on ro:lml\'-\.i =o..i ..-,-'-"'11"'"LJeSlor~~u ,-,!.:.-=!.,~_.,~_.. .~. -, .

1



lC
!e véhicule loué au territoire métiopolitain. la clause par laGuelle le

véhicule n'est ,cas assur~ "pour les déplacements à l' etrang~r, saUT

Suisse et Allemagne" E~st contraire aux dispositions d'crdre .oublic de

l'article L 211-4 du C:o-de des Assurances .au:( termes desquelles,

notamment, /'assuranc:e obligatoire des vshicules à moteur "doit

comporter une garan1ie de la responsaoi;ité ci\/iie s'étendant à

l'ensemble des terïitoires des Etats membres de la Communauté

Européenne ainsi qu'au;,c territoires de tout Etat tiers" ,Cour lesquels les 1

bureaux nationaux des états membres de la communauté se portent

individuellement garant~i du règlement des sinistres survenus sur leur

territoire.

La disposition incriminée! sera annulée.

S~agissant de la clause e::<cluant de l'assurance "Les Hauts de Caisse",

ces termes ne définissent pas précisément ce qu'il faut entendre par

cette expression.

Une telle clause, p~r son imprécision, est contraire aux dispositions de

l'article L 11.3-1 du ;Çod~!des Assurances qui ëxige que la portée ou

l'étendue d'une exclusior, soit nette, précise et sans incertitude pour

que l'assuré s.ache exactement dans quel cas et sous quelles conditions

il n'est pas garanti; cettE! clause sera annulée.

-LLSur la Drésentation d~~

L'examen du contrat ne corrobore pas les critiques subjectives que

l'U- dirige contre ce document. Il n'y a pas lieu de faire droit à sa

demande sur ce point.

llLSUT la- demande eo-!2Bli~nt de dommaoes-intérêts orésentéep-9.[
rJ::L~

La présence de clauses abusives dans les modèles de contrats proposés

par les professionnels aux :onsommateurs portent préjudice à l'intérêt

ccllectif de ces derniers, que /'U a pour objet de défendre.

Une somme de 30.000 F sera allouée à /'U

,
, '/ Sur Ja demande d'insert:ion '.'--"'-

:'-5 demande de publication du j~gement pai a:<trait sst jus:jfiée dans

~-n ~ r;nc 'I n
e ."'lie s~r~ ~cc"eilliQ danc: les fj~ites :: conditjons ar3ciséss

:::'-".,",1; 1"" ,-. ~-- -~, ,- .-., ,

::u cispositif du prssent jiJgemen-r.

\j Sur l'as1r=in-ra

! -~'.-r" r ~
S~ I.

cn rl~" ,-1=1:::;::-: :::'c:-'/i
_,::sss SoS...:: or::cn/és SCL.:S as:;::in~~ -= ~1..;:-'j,.I --, ~ -, ~, ---

.1 -~-". I! ':'C: ~ r 6 c ;"'-"= s ~i_~"'
r :.::

S.=!cr. ,es IliC,-cl =-.~ -,~'=~ ~. -1"' --.!
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Et attar..du que l'exacution provisoire n'est pas incompatible avec lô
nature de l'affaire et qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de
!'U une somme de 1 IJ.OOO F qu'elle a dû expÇ>ser et qui n'est pas

comprise dans les dépen.s. ..':.

Mi~CES J1170TjF~

Le Tribunôl, statuônt publiquement, contradictoirement et en premier

ressort,

En lô forme,

RECO1T la demônde de l'U;

-'. " ,.1

:t~ ..
Au fond, .

: ;V. DE CLARE abusive dans la mesure précisée aux motifs du présent

;':.~î':-= ;.:.:.i;:'-',' jugement les clauses figurant aux articles s(,Jjv_ants des' conditions
:.: :.;'-~'~11.è "" -.',-;:' générales du contrat de location de voitures habitue/Jement proposées'

par la SA L à sa clientèle:

.'- 1. au recto du contrat:
~ -, * La disposition se rapportant à la majoration de l'intérêt légal.

.* Celles se rapp~rtant à la non assurance des véhicules circulant à

l'étranger et aux dommages sur les "hauts de caisse".

JI. au verso du contrat:

;+ L'article 1

* l'article 2

* le dernier a!iné~ de l'articIE~ 3

;+ l'artic!e 5

* l'article 7

;+ les aJinéês 4 et 5 d~ l'article a

* le dernier a!inéc.. de l'article 9

'-; !' - r"'; CI e 1 "
11 ::J L, l ,

..1:: ~a u '( ,;:::.r-..,a ~ Jï'"', l és de l'êr"Lik:;le 17-,-"" ,. "" .i", -
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~ '"'
.!..:~ le d.eu;<ième alinéa (je l'article 19

;+ l'article 20

;(0 J'article 21

REJETTE les autres contestations présentées par l'U'

CONDAMNE la SA L' à supprimer les clauses abusives
susvisées, sous astrein.te de 1.000 F (mille francs) ,oar jour de retard à
compter d'un délai de deu;< mois après la signification du présent
jugement et dit qu'en1:re-temps elle joindra à ses contrats un avis
précisant que les c/ause~s sus-visées sont réputées non écrites.

En tant que de besoin, iDONNE acte à la société L qu'elle

s!engage à éditer un nouveau contrat en conformité avec la

recommandation 96-02 du 14 juin 1996 de la commission des clauses
abusives.

;"AÛ-TORISE /'U à faire publier dans lejoumal LE DAUPHINE LlBERE
-Je :dfspositif du présent jL!gement, dans la limite de 10.000 F(.dix mille

francs) .

CONDAi'J1NE la société L à payer à !'U, , outre les fiais
d'insertion précitée, la somme de 30.000 F (trente mille francs) à titje .
de dommages et intérêts. -

ORDONNE l'exécution provisoire du présent jugement.

CONDAMNE enfin la sociE~té L à payer à /'U:
10.000 F (dix mille francs) en applicetion de l'article 700 du Nouveau
Code de Procédure Civile i3insi qu'aux dépens.

La présente décision a étE! prononcée en présence de F. CaLL/OUO,

greffier.

L c GR~"=::1't:R LE PRESIDEj'\IT ..~J ~J .,,-

\.....-:; , .,; ---
~~:.i :;..::' , ,

F. COLLIOUD .~. PARIS

"," , ,


